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1. Introduction et contexte 

Les pages qui suivent présentent le plan d’action 2013 d’ACODEV.  Depuis le plan d’action 
2010, les volets « structurel » et « complémentaire d’appui à la qualité » du programme sont 
présentés de façon intégrée, en articulation avec le cadre stratégique 2008-2013.  Les 
différents résultats du plan d’action annuel contribuent directement aux résultats du cadre 
stratégique.  C’est ainsi qu’on retrouve le travail sur : 

- La qualité de la vision et des stratégies du secteur ONG ( OS1 ) 
- La qualité du fonctionnement interne des ONG ( OS2 ) 
- Un environnement réglementaire propice à la qualité ( OS3 ) 

Le programme 2013 clôture donc le cadre stratégique d’ACODEV.  Nous nous concentrons 
donc, d’une part, sur les résultats pour lesquels des progrès significatifs n’ont pas encore été 
atteints et, d’autre part, sur les nouveaux enjeux d’actualité. 

Le secteur est plus que jamais en questionnement.  La réforme DGD ajoute à l’incertitude 
ambiante.   Les ONG ont la volonté de relever de nouveaux défis (cf l’Accord du 4/5/2009, les 
recommandations de l’Université d’Automne, le travail sur la qualité ou le document 
d’orientations stratégiques pour l’ED) mais cette dynamique doit continuer à être alimentée 
pour obtenir des résultats concrets. Nous proposons donc de réaliser un effort particulier à 
deux niveaux pour accompagner le secteur dans ses enjeux, en particulier pour alimenter les 
processus de planification stratégique en cours (qu’une réforme ait lieu ou non) : 

- Affirmer un engagement clair du secteur sur les principes d’efficacité de la société 
civile.  En 2010 et 2011, suite à un processus participatif global, la société civile s’est 
dotée de critères pour son efficacité, en réponse aux interpellations des Forums de 
Haut Niveau de Paris (2005) et Accra (2008).  Ce sont les Principes d’Istanbul.  Ils 
articulent de façon cohérente certains des enjeux vécus par le secteur et que nous 
avons abordés ces dernières années : partenariat, transparence et redevabilité, 
gestion des connaissances, renforcement des capacités,… Pourtant les ONG belges ne 
se sont que trop rarement appropriés ces principes (elles n’ont pas participé à leur 
définition).  Nous proposons de lancer un processus d’appropriation de ces principes, 
de positionnement et de définition d’une stratégie pour leur mise en œuvre, en tirant 
parti des initiatives déjà menées ces dernières années au niveau individuel ou 
collectif.  Ce travail pourra alimenter la réflexion des ONG pour leur cadre 
stratégique.  Ce résultat sera poursuivi en partenariat avec le CNCD-11.11.11, 
11.11.11 et le COTA. 

- Faciliter la mise en œuvre de synergies au Nord et au Sud.  Quelle que soit l’issue 
de la réforme DGD où les synergies occupent une place centrale, les ONG ont affirmé 
leur volonté de progresser dans cette voie (cf. Recommandations de l’Université 
d’Automne 2011).  Les coupoles et fédérations mettent sur pied à un plan d’action 
commun pour soutenir les efforts des membres en la matière.  Ce plan d’action est 
alimenté par l’étude d’ACODEV sur la perception des acteurs locaux par rapport aux 
synergies (Pérou et Sénégal, mars 2012) et deux ateliers participatifs (ACODEV, août 
2012 et ngo-federatie, septembre 2012).  Dans ce plan d’action collectif, ACODEV, en 
partenariat avec le COTA, s’attachera plus particulièrement à : 

o Clarifier les concepts pour faciliter le dialogue entre organisations et avec les 
bailleurs de fonds, 

o Formuler un vademecum pour la mise en place et l’animation de mécanismes 
locaux de coordination entre acteurs, 

o Faciliter la mise en place de mécanismes locaux de coordination qui reposent 
sur des mandats, des objectifs et des outils clairs, 

o Former les ONG aux modalités de la planification, du suivi et de l’évaluation 
spécifiques à une approche multi-acteurs, 

o Apporter un incitant financier aux efforts et expériences des membres en la 
matière à travers la FAIQ. 
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Nous continuerons nos investissements sur la gestion de la qualité dans la voie tracée en 
2012 : accompagnement à l’autodiagnostic, cofinancement d’actions d’amélioration à travers 
la FAIQ.  Un investissement particulier sera réalisé sur le contrôle interne et la gestion des 
risques avec une approche améliorée combinant formations théoriques, diagnostic 
accompagné et coaching.  Conformément à la décision de l’AG, nous évaluerons également, 
fin 2013, l’apport du choix d’EFQM comme cadre de référence pour la qualité. 

En matière de gestion du cycle du projet, l’accent sera mis sur les pratiques d’évaluation et 
sur la mesure des effets dans le volet Nord.  En effet, deux grandes études (SES, Pulse-HIVA) 
devraient livrer leurs recommandations à la fin du premier trimestre 2013. 

La mise en œuvre de la réforme de la DGD occupera certainement une bonne partie des 
ressources de la fédération, que cela soit au niveau de l’information ou de la formation des 
membres, au niveau de la formulation de propositions pour les directives d’application des 
Arrêtés Royaux, ou encore au niveau de la négociation de mécanismes de transition réalistes.  
Outre l’information des membres et la promotion de directives équilibrées, il est possible 
qu’ACODEV soit amenée à jouer un rôle particulier dans la mise en œuvre de la réforme : rôle 
dans la structure de coordination des ANG, rôle dans l’élaboration des ACC/CCI,… Le cas 
échéant, nous réorienterons certains résultats pour mieux coller aux besoins des membres 
dans ce nouveau contexte. 

Dans tous les cas, une attention particulière sera accordée, comme par le passé, à l’exigence 
de simplification administrative et au respect de notre identité. 

Le plan d’action 2013 est un peu plus léger que ceux des années précédentes.  Nous 
souhaitons conserver un peu de « mou » pour pouvoir gérer les imprévus de la mise en œuvre 
de la réforme et finaliser notre planification stratégique 2014-2019 (cette planification 
stratégique n’est pas, à l’heure actuelle, une obligation réglementaire pour les fédérations) 
en étudiant de façon proactive les articulations avec les ONG « de service » et le CNCD. 

Enfin, nous avons planifié trois moments d’évaluation de la performance d’ACODEV : 
- En avril, validation externe du processus qualité C2E ; 
- Durant l’été, enquête de satisfaction des membres et de fonctionnement en 

fédération.  Afin de renforcer notre méthodologie en la matière, nous travaillerons 
avec l’approche Keystone d’enquête de satisfaction pour les réseaux qui permettra un 
benchmarking avec d’autres organisations faîtières ; 

- En fin d’année, évaluation externe d’impact du cadre stratégique actuel. 
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2. Cadre logique 

Les tableaux qui suivent reprennent le plan d’action 2013 sous format « Cadre logique ».  Les 
résultats intermédiaires annuels contribuent chacun à l’atteinte des résultats du cadre 
stratégique auxquels ils se rapportent.  Chacun des résultats est présenté plus en détail dans 
la partie narrative. 
 

 Baseline mi-2012 Cible 2013 Sources de vérification 

OS1 : les ONG améliorent leurs visions et stratégies Nord et Sud 
R1A : Les progrès engrangés par le secteur en matière de qualité 
sont reconnus par les partenaires des ONG membres 

Hypothèses et risques*  
/ 

IOV1.1A.1 : Degré de diffusion 
des résultats du secteur ONG 
en matière de qualité 

L’effort en matière de qualité 
reste un effort interne et n’a 
pas fait l’objet de 
communication externe 

DGD D0, DGD D3, DGD D4, 
Cellule stratégique, WBI, 
CASIW, CTB, APEFE, CUD et 
Syndicats 

Documents internes 

R2A : Les ONG définissent une stratégie pour l’implémentation des 
Principes d’Istanbul pour l’Efficacité des Organisations de la 
Société Civile 

Hypothèses et risques*  
la mise en œuvre de la 
réforme n’absorbe pas toutes 
les énergies des membres 

IOV1.2A.1 : un document de 
positionnement des ONG 
belges par rapport à la mise en 
œuvre des Principes d’Istanbul 
existe (priorités, outils, 
mécanismes de suivi) 

L’appropriation des principes 
est faible parmi les ONG 
belges 

Un plan d’action est validé par 
l’AG 

Procès-verbal d’AG 

 Baseline mi-2012 Cible 2013 Sources de vérification 

OS2 : L’efficacité des ONG membres s’accroit à travers une amélioration de leur 
fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 
R1 : La transparence du secteur s’accroit Hypothèses et risques* 

/ 
IVO2.1.1 : Pourcentage des 
ONG membres qui ont mis à 
jour leurs données 2012 sur 
ONG-LivreOuvert.be 

68% 85% des ONG agréées Statistiques ONG-
LivreOuvert.be 

R2A : Les membres appliquent l’autodiagnostic EFQM comme 
démarche d’amélioration continue 

Hypothèses et risques* 
La nouvelle règlementation 
vient en soutien aux 
démarches qualité du secteur. 

IOV2.2A.1 : nombre d’ONG qui 
ont entamé un processus C2E 

18 30 Fichier de suivi interne 

R2B : Les membres améliorent leurs pratiques de gestion Hypothèses et risques* 
/ 

IOV2.2B.1 : nombre d’ONG qui 
ont mis en œuvre au moins 
deux projets d’amélioration en 
2013 

10 ONG 15 ONG Statistiques internes 

R3 : Les compétences méthodologiques des ONG pour 
l’identification, la planification, le suivi et l’évaluation de leurs 
projets et programmes sont renforcées dans le cadre de la GAR 

Hypothèses et risques* 
/ 

IOV 2.3.1 : Degré 
d’amélioration des 
compétences pour les 
participants aux formations 

Globalement, les participants 
sont passés de « faible » (0.66 
sur une échelle de 0 à 3) à 
« bon » (2.01) 

Conserver la même 
performance 

Questionnaires d’évaluation 

R4A : Davantage de membres établissent des synergies entre eux 

Hypothèses et risques* 
La réforme du cofinancement 
DGD laisse le secteur définir 
ses propres ambitions et 
moyens en matière de 
synergies. 

IOV2.4A.1 : nombre d’ONG qui 
participent à un projet de 
synergie 

23 30 Statistiques internes 

IOV2.4A.2 : Nombre de pays où 
les ONG ont mis en place une 
stratégie « Synergie » 

0 8 Statistiques internes 
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R4B : ACODEV propose de nouveaux services collectifs à ses 
membres 

Hypothèses et risques* 
/ 

IOV2.4B.1 : nombre de 
services collectifs effectifs 

2 3 Rapports des services 

R5 : Les ONG ont accès à une information de référence sur leur 
métier pertinente et à jour 

Hypothèses et risques* 
/ 

IOV2.5.1 : pourcentage des 
membres satisfaits et très 
satisfaits 

93% des ONG se déclarent 
satisfaites ou très satisfaites 
de l’information transmise par 
ACODEV (enquête membres 
2010) 

90% Enquête de satisfaction mi-
2013 

IOV2.5.2 : fréquentation de la 
partie privée du site internet 

280 visiteurs pour 50 pages par 
mois par visiteur 

300 visiteurs pour 60 pages par 
mois par visiteur 

Statistiques du site 

 Baseline mi-2012 Cible 2013 Sources de vérification 

OS3 : L’environnement politique, administratif et règlementaire favorise la qualité du 
travail des ONG 

R1A : ACODEV alimente la DGD avec des propositions concertées 
relatives à l’opérationnalisation des Arrêtés Royaux de 2012 

Hypothèses et risques* 
L’espace de concertation 
proposé par la DGD permet 
aux parties prenantes externes 
de réellement apporter leur 
contribution au processus. 
Les différences de sensibilité 
entre structures de 
coordination des ONG 
n’entravent pas la 
contribution d’ACODEV. 

IOV3.1a.1 : Les directives 
tiennent compte des 
propositions des ANG pour 
l’opérationnalisation des AR et 
principalement pour la 
simplification administrative 

Les arrêtés ne sont pas encore 
disponibles 

Oui Textes règlementaires 
produits 

IOV3.1a.2 : La DGD prévoit des 
moyens spécifiques 
supplémentaires pour la prise 
en charge financière du 
processus ACC/CCI 

Aucune information en ce sens Oui Textes règlementaires 
produits 

R1B : Une plateforme de plaidoyer politique est développée pour 
une plus grande stabilité et prévisibilité du soutien gouvernemental 
aux ONG 

Hypothèses et risques* 
/ 

IOV3.1b.1 : Un document de 
plaidoyer existe 

Non Oui Documents internes 

R1C : ACODEV alimente le dialogue avec la DGD-FBSA avec des 
propositions concertées visant à une opérationnalisation efficace 
du programme multi-acteurs 

Hypothèses et risques* 
/ 

IOV3.2A.1 : Les programmes 
multi-acteurs 2013 sont mis en 
œuvre dans les temps en 
tenant compte des leçons 
apprises des premiers 
programmes 

2 programmes en cours (Mali, 
Mozambique) 

5 programmes en cours (Mali, 
Mozambique, Tanzanie, 
Burundi, Bénin) 

Documents FBSA 

R3 : les mandats sont clarifiés et les mandataires rendent des 
comptes 

Hypothèses et risques* 
Les mandataires intègrent 
l’importance de la reddition 
de comptes en interne. 

IOV3.3.1 : pourcentage de 
mandats qui disposent de la 
fiche de mandat prévue dans 
le guide du mandataire 

75% 80% Statistiques internes 

IOV3.3.2 : pourcentage de 
mandataires qui rendent 
compte de l’exécution de leur 
mandat via l’espace 
communautaire 

0% 20% Statistiques internes 

* Ne sont repris comme hypothèses et risques que les éléments dont la probabilité de survenance est significative, 
dont l’impact sur l’atteinte du résultat est important et dont ACODEV n’a pas la maîtrise. 
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3. Partie narrative 

a) Détail du plan d’action 

Les tableaux suivants reprennent les résultats intermédiaires recherchés par ACODEV en 2013.  Ces résultats intermédiaires contribuent chacun à 
l’atteinte des résultats du cadre stratégique 2008-2013 auxquels ils se rapportent.  Pour chaque résultat intermédiaire, nous précisons : 

- les indicateurs et sources de vérification spécifiques, et une situation de référence quantitative ou qualitative 
- les hypothèses et risques identifiés 
- les activités à mener, leur groupe cible, l’expertise interne ou externe à mobiliser (non exhaustive) 
- le budget complémentaire au financement structurel à mobiliser 
- des éléments de contexte et les modalités de mise en œuvre. 

 
OS 1 : Les ONG améliorent leurs vision et stratégies Nord & Sud 

Résultat 1.1 : Les ONG membres s'accordent sur un cadre de référence commun pour la qualité dans la coopération au développement (au 
niveau des résultats, des processus et de la gestion) qui précise les critères d'appréciation de cette qualité 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. Les progrès engrangés par le secteur en matière de 
qualité sont reconnus par les partenaires des ONG 
membres 

- Degré de diffusion des résultats du secteur ONG 
en matière de qualité 

- L’effort en matière de 
qualité reste un effort 
interne et n’a pas fait 
l’objet de communication 
externe 

- DGD D0, DGD D3, DGD D4, 
Cellule stratégique, WBI, 
CASIW, CTB, APEFE, CUD  
et Syndicats 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Conférence « La qualité dans le secteur ONG » - Partenaires institutionnels des membres (bailleurs 
de fonds, CTB, ANG,…) 

- Membres, secrétariat, 
BBest 

2.000€ 

Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

Depuis 2011, le secteur ONG s’est doté d’une approche et d’outils spécifiques pour l’amélioration de sa qualité.  Il s’agissait avant tout d’un processus interne qui a 
mobilisé le secteur et n’a pas fait l’objet d’une communication externe.  En 2013, nous aurons suffisamment de recul sur les résultats concrets de cet effort que pour 
les faire connaître davantage auprès des partenaires institutionnels de nos membres et confronter notre approche à leur regard.  Une conférence présentera 
l’approche en général choisie en Belgique, la confrontera à des approches alternatives suivies dans d’autres pays et présentera des études de cas des membres. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

/ Conjoint avec ngo-federatie 
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OS 1 : Les ONG améliorent leurs vision et stratégies Nord & Sud 

Résultat 1.2 : Les ONG membres questionnent régulièrement la pertinence de leurs politiques, stratégies, approches et résultats Nord & Sud par 
rapport à l'évolution du secteur et aux enjeux de la coopération au développement et se positionnent comme organisations apprenantes 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. Les ONG définissent une stratégie pour 
l’implémentation des Principes d’Istanbul pour 
l’Efficacité des Organisations de la Société Civile 

- un document de positionnement des ONG belges 
par rapport à la mise en œuvre des Principes 
d’Istanbul existe (priorités, outils, mécanismes de 
suivi). 

- L’appropriation des 
principes est faible parmi 
les ONG belges 

- Un plan d’action est validé 
par l’AG 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Mise à niveau des membres, animation de groupes de 
travail, formulation d’une proposition commune 

- Membres d’ACODEV, du CNCD-11 et d’11.11.11 - traduction simultanée 5.000€ 

2. Validation de la proposition en AG - Membres d’ACODEV  structurel 
Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

L’agenda de l’efficacité a bien progressé au sein du secteur ces dernières années.  En 2009, il a fait l’objet d’un accord entre le Ministre de la Coopération et les 
ONG ; en juin 2011, les ONG membres d’ACODEV ont adopté un cadre de référence commun pour la qualité au sein des organisations ; le thème de l’efficacité a été au 
centre des échanges de l’Université d’Automne ACODEV-CNCD.  Toutefois, l’Accord de 2009 souffre d’une faible appropriation ; le système EFQM, l’outil privilégie dans 
le cadre du référentiel Qualité, dit peu de choses au niveau du contenu et des approches des actions de coopération au développement. 
Parallèlement, au niveau international et au terme d’un processus participatif global, la société civile a défini en 2010 et 2011 les critères de sa propre efficacité en 
réponse à la Déclaration de Paris et à l’Agenda d’Action d’Accra.  Ces huit critères sont connus sous le nom de Principes d’Istanbul complétés par le Consensus de 
Siem Reap.  Les ONG belges ont toutefois peu participé à ce processus international et n’ont généralement pas intégré ces principes dans leur stratégie, même si elles 
en mettent déjà en œuvre un bon nombre. 
En réponse aux défis de la qualité et de l’efficacité, nous estimons que les ONG belges doivent, d’une part, pouvoir se positionner par rapport aux critères d’efficacité 
de la société civile (par exemple, les prioriser, définir leurs modalités de mise en œuvre aux niveaux collectif et individuel) et, d’autre part, leur donner une place 
explicite dans leur stratégie (notamment dans les nouveaux cadres stratégiques DGD).  C’est ce qui est visé dans ce résultat qui sera poursuivi conjointement avec le 
CNCD-11.11.11 & 11.11.11 et le COTA.  Ce travail sera également une opportunité pour articuler de façon cohérente les différents efforts entamés ces dernières 
années sur cette question : Université d’Automne 2011, Cadre de référence Qualité 2011, Cadre de qualité dans le volet Nord et dans l’envoi (2012), Evaluation du SES 
sur le partenariat et le renforcement des capacités 2010, Etude sur la satisfaction des partenaires 2012, Document d’Orientations Stratégiques pour l’ED 2012, … 
La méthodologie précise de ce travail de réflexion interne doit encore être finalisée avec nos partenaires.  Il est probable qu’elle combine des travaux 
d’approfondissement en petits groupes (en mobilisant, notamment, les groupes de travail de la fédération), des moments plus collectifs de synthèse, et/ou des travaux 
de recherche.  Nous valoriserons également les expériences similaires menées par d’autres plateformes au niveau européen, au niveau ONG (le GT CSO effectiveness 
de Concord oriente ses travaux sur l’échange entre plateformes de leurs pratiques en matière d’efficacité et de qualité) ou syndical (la Confédération Syndicale 
Internationale a publié, fin 2011, sa propre interprétation des Principes Istanbul).  Il est également probable que les partenaires se répartissent les thèmes de travail.    
Suite à cette trajectoire menée à plusieurs structures de coordination, nous proposerons à nos membres d’adopter une résolution qui, au niveau de la fédération, 
concrétisera un engagement collectif et individuel sur ces principes et les moyens à mobiliser pour les mettre en œuvre. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

La mise en œuvre de la réforme n’absorbe pas toutes les énergies des membres Conjoint avec 11.11.11 & CNCD-11.11.11 et le COTA 
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OS 2 : L'efficacité des ONG membres s'accroît à travers l'amélioration de leur fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 

Résultat 2.1 : Les ONG membres adoptent des outils et des stratégies qui augmentent leur transparence et redevabilité 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. la transparence du secteur s’accroit - Pourcentage des ONG membres qui ont mis à jour 
leurs données 2012 dans ONG-LivreOuvert.be 
(rapports du site) 

- 68% (pour les données 
2010) 

- 85% des ONG agrées 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Séminaire de présentation et réflexion sur 
l’International Aid Transparency Initiative (IATI) 

- Membres - Oxfam Solidarité structurel 

2. Redéfinition de l’objectif d’ONG-LivreOuvert.be - Membres -  structurel 
Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

L’IATI est une initiative internationale visant à promouvoir la transparence dans le secteur de l’aide en invitant donateurs et acteurs de développement à publier leurs 
données sous un format unifié.  ACODEV étudiera avec ses membres l’opportunité de souscrire à cette initiative.  BOND, la plateforme britannique est la première 
plateforme à publier son information au format IATI et à assister ses membres pour le faire.  Oxfam UK utilise le format IATI pour sa transparence.  Le cas échéant, 
ACODEV étudiera la possibilité de publier les données des ONG au format IATI directement à partir des données d’ONG-LivreOuvert et de Viungo.   
Le travail sur les Principes d’Istanbul (cf supra OS1/R1.2A), sera également l’opportunité de redéfinir la stratégie du secteur en termes de transparence et de 
redevabilité (principe 5).  En fonction de cette stratégie, l’objectif d’ONG-LivreOuvert.be pourrait être revu. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

/ Coordonné avec ngo-federatie 
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OS 2 : L'efficacité des ONG membres s'accroît à travers l'amélioration de leur fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 

Résultat 2.2 : Les ONG membres appliquent des pratiques de gestion (ressources humaines, finances, administration, communication, 
connaissances) et de contrôle interne qui sont en phase avec leurs besoins spécifiques 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. Les membres appliquent l’autodiagnostic EFQM 
comme démarche d’amélioration continue 

- Nombre de membres qui ont réalisé un 
autodiagnostic C2E (statistiques internes) 

- 18 - 30 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Séminaire de sensibilisation et information - ONG qui s’interrogent sur l’intérêt d’EFQM - Secrétariat, primo-
adopteurs 

structurel 

2. Accompagnement à l’autodiagnostic : information 
dans les ONG, appui méthodologique, facilitation 

- 10 ONG membres - Secrétariat structurel 

3. Echange d’expériences et mise en relation des ONG - ONG ayant démarré un processus C2E / ONG 
ayant finalisé le processus C2E 

- Secrétariat structurel 

4. Evaluation de l’apport d’EFQM au secteur ONG -  - Évaluateur externe 5.000€ 
5. Mise au point d’un niveau intermédiaire entre C2E et 

R4E 
- ONG ayant finalisé le processus C2E - Secrétariat structurel 

Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

Au 15 septembre 2012, 18 membres se sont déjà engagés dans le processus C2E du système EFQM qui implique la mise en œuvre de trois projets d’amélioration 
identifiés suite à un processus d’autodiagnostic.  Plusieurs organisations ont l’intention de démarrer leur processus au cours du dernier trimestre 2012.  Ceci 
représente une augmentation de 157% sur douze mois.  Grâce à l’accompagnement fourni par les fédérations à leurs membres, le secteur des ONG de coopération au 
développement est celui qui a connu la plus forte croissance dans l’utilisation d’EFQM en Belgique (source BBest).  
ACODEV va continuer à encourager et soutenir ses membres dans le processus C2E avec pour objectif que, fin 2013, au moins 35% des membres aient entamé la 
démarche C2E et que 20% des membres l’ait finalisée avec succès.  Pour ce faire, nous prévoyons : 

- de poursuivre la sensibilisation et l’information des membres sur la démarche en socialisant, notamment, les expériences des primo-adoptants ; 
- de fournir un accompagnement méthodologique aux organisations qui se lancent dans l’autodiagnostic ; 
- de favoriser les échanges entre organisations menant des projets d’amélioration similaires et entre organisations complémentaires au niveau des points forts 

et des besoins d’amélioration ; 
- d’évaluer l’apport du système EFQM pour les ONG, conformément à la décision d’AG en 2011. 

Par ailleurs, avec le nombre grandissant de structures ayant finalisé le processus C2E se pose la question de la suite du processus.  Le processus R4E n’est pas adapté 
dans l’immédiat pour toutes les organisations, que cela soit au niveau de l’accessibilité financière ou au niveau de l’approche.  Nous prévoyons donc, en collaboration 
avec EFQM, de mettre sur pied un processus intermédiaire entre le C2E et le R4E. 
Afin d’accompagner efficacement nos membres dans ces processus complexes, trois personnes du secrétariat ont été formées en 2011 et 2012 à la mise en œuvre 
d’une dynamique EFQM.  Par ailleurs, un partenariat stratégique est conclu avec BBest asbl, le représentant officiel d’EFQM dans le Benelux. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

/ Conjoint avec ngo-federatie 
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OS 2 : L'efficacité des ONG membres s'accroît à travers l'amélioration de leur fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 

Résultat 2.2 : Les ONG membres appliquent des pratiques de gestion (ressources humaines, finances, administration, communication, 
connaissances) et de contrôle interne qui sont en phase avec leurs besoins spécifiques 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

B. Les membres améliorent leurs pratiques de gestion - nombre d’ONG qui ont mis en œuvre au moins 
deux projets d’amélioration en 2013 

- 10 - 15 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Soutien à la mise en œuvre des projets 
d’amélioration « qualité » des membres « FAIQ* 
Qualité » (10 projets) 

- membres qui ont mis en route une démarche 
qualité explicite 

- fournisseurs de services 
externes 

25.000€ 

2. Trajectoire « Contrôle interne et gestion des 
risques » 

- membres - formateurs, secrétariat 5.000€ 

Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

L’utilisation de démarches d’autodiagnostic comme celle proposée par le système EFQM permet aux ONG de prioriser des projets d’amélioration de leur 
fonctionnement organisationnel.  Comme les années précédentes, ACODEV soutiendra en 2013 les efforts de ses membres en la matière : 

- en cofinançant des projets d’amélioration de la qualité à travers la Facilité d’Appui aux Initiatives de renforcement de la Qualité (FAIQ).  En 2013, la FAIQ 
apportera son soutien à des projets d’amélioration de la qualité identifiés suite à la réalisation d’un autodiagnostic préalable (EFQM ou autre) de sorte à 
véritablement ancrer ces projets dans une stratégie qualité concrète de l’organisation. 

- en proposant une trajectoire d’amélioration sur « le contrôle interne et la gestion des risques ».  Cette trajectoire combinera des exposés théoriques sur les 
concepts et outils, donnés par des personnes ressource extérieures, basés sur le diagnostic des participants, des échanges entre membres et du coaching pour 
la mise en œuvre pratique des outils.  Ce coaching sera fourni par le secrétariat d’ACODEV.  Cette trajectoire pourra encadrer une dizaine de membres et 
abordera, notamment, les thèmes du risque financier, risque opérationnel, risque humain, risque sécuritaire,...  

Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

La nouvelle réglementation vient en soutien aux démarches qualité mises en place dans le secteur. Coordonné avec ngo-federatie 
* Facilité d’Appui aux Initiatives de renforcement de la Qualité 
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OS 2 : L'efficacité des ONG membres s'accroît à travers l'amélioration de leur fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 

Résultat 2.3 : Les compétences méthodologiques des ONG pour l'identification, la planification, le suivi et l'évaluation de leurs projets et 
programmes sont renforcées dans le cadre des principes de la gestion pour les résultats du développement (GRD) 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. Les compétences méthodologiques des ONG pour 
l'identification, la planification, le suivi et l'évaluation 
de leurs projets et programmes sont renforcées dans le 
cadre des principes de la gestion pour les résultats du 
développement (GRD) 

- Degré d’amélioration des compétences pour les 
participants aux formations (questionnaires 
d’évaluation) 

- Globalement, les 
participants sont passés de 
« faible » (0.66 sur une 
échelle de 0 à 3) à « bon » 
(2.01) 

- Conserver la même 
performance 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Formation « Gestion de projet dans une approche 
multi-acteurs » (2j) 

- membres  - Formateur externe : COTA, 
South Research,… 

2.000€ 

2. Trajectoire d’amélioration« Politique d’évaluation » - membres - Expertise externe : COTA, 
ADE,… 

5.000€ 

3. Formation « Mesure des effets dans le volet Nord » (4 
sessions d’une demi-journée) 

- membres dans le volet Nord - HIVA, ngo-federatie 3.000€ 

4. Accompagnement méthodologique des processus de 
planification stratégique ou opérationnelle 

- membres qui préparent leur nouveau cadre 
stratégique 

- Secrétariat structurel 

Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

La construction de synergies dans le cadre d’une approche multi-acteurs nécessite une approche spécifique de la planification, du suivi et de l’évaluation.  Quels sont 
les enjeux méthodologiques d’une approche multi-acteurs ?  Comment adapter les outils courants de gestion de projet (cadre logique, cartographie des incidences) 
pour rester pertinent dans le cadre d’une approche multi-acteurs ?  Quelles compétences et attitudes particulières faut-il développer ?  Cette formation se basera sur 
le travail de capitalisation des expériences des ONG et de systématisation de la littérature repris au point OS2/R2.4a/A4, ci-après. 
Par ailleurs, en avril 2013, le secteur disposera des conclusions de la méta-évaluation du SES sur les politiques et pratiques d’évaluation dans la coopération indirecte.  
Cette méta-évaluation concerne toutes les ONG programme et donnera une image globale des forces et faiblesses des ONG dans l’évaluation.  ACODEV proposera à ses 
membres une trajectoire pour s’en approprier les recommandations et renforcer leur politique d’évaluation.  Etant donné que l’ampleur des recommandations n’est 
pas encore connue, il est difficile de préciser la forme et la durée de cette trajectoire.  Nous privilégions l’approche de plusieurs modules indépendants.   
La mesure des effets dans le volet Nord reste, malgré les efforts des ONG, un défi.  Depuis 2011, Pulse, la plateforme de recherche sur la base sociétale de la 
coopération au développement réalise une recherche-action sur ce thème.  Un des produits attendus début 2013 est un manuel pour le suivi/évaluation dans le volet 
Nord.  La formation se basera sur les résultats de cette recherche et sera mise au point conjointement avec ngo-federatie. 
Enfin, ACODEV poursuivra son accompagnement méthodologique pour la planification opérationnelle ou stratégique des ONG.  Ce service est rendu à la demande des 
ONG.  Le secrétariat a d’ailleurs renforcé ses compétences dans le domaine de la planification stratégique en 2012. 
NB : les formations de base en GCP sont reprises dans le R2.5 étant donné qu’il s’agit d’une compétence individuelle indispensable pour un bon fonctionnement dans le 
secteur. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

/ Coordonné avec ngo-federatie 
* Facilité d’Appui aux Initiatives de renforcement de la Qualité 
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OS 2 : L'efficacité des ONG membres s'accroît à travers l'amélioration de leur fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 

Résultat 2.4 : Les ONG membres mettent en place des actions communes / synergies pour bénéficier des économies d'échelles et/ou pour 
accroître leur impact 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. Davantage de membres établissent des synergies 
entre eux 

- Nombre d’ONG qui ont lancé un projet de 
synergie (statistiques internes) 

- Nombre de pays où les ONG ont mis en place une 
stratégie « Synergie et coordination » 
(statistiques internes) 

- 23 
 

- 0 

- 30 
 

- 8 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Elaboration d’un cadre de référence partagé sur les 
synergies 

- Membres, DGD - expertise externe : COTA, 
South Research, HIVA 

4.000€ 

2. Réalisation d’un guide méthodologique (1) pour la 
mise en place de stratégies locales de coordination 
des acteurs et (2) pour l’animation de cette 
coordination 

- Membres volet Sud - expertise externe : COTA, 
South Research, HIVA 

10.000€ 

3. Mise en place de mécanismes locaux de coordination 
des acteurs dans les pays à forte concentration d’ONG 
belges 

- Membres volet Sud + volet Nord, autres ANG, 
partenaires des membres 

- secrétariat  structurel 

4. Capitalisation des enjeux méthodologiques d’une 
approche multi-acteurs pour la planification, le suivi 
et l’évaluation 

- Membres - Expertise externe : COTA, 
South Research,… 

4.000€ 

5. FAIQ* « renforcement des synergies » (4 projets) - Membres - / 15.000€ 
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Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

Même si c’est un thème dont on parle depuis de nombreuses années, la question des synergies a véritablement pris les devants de la scène en 2012.  L’articulation de 
la réforme DGD autour des analyses de contexte communes (ACC) et des cadres cohérents d’intervention (CCI) en est un élément déterminant, même si nos membres 
avaient déjà, précédemment, affiché leur volonté d’avancer sur ce terrain (cf. Université d’automne 2011).  En mars 2012, ACODEV a réalisé une étude au Pérou et 
Sénégal sur la perception des acteurs locaux (ONG belges, partenaires des ONG, autres acteurs belges) quant aux synergies.  Cette étude a permis d’identifier des 
facteurs qui encouragent ou découragent la mise en place de synergies.  Indépendamment des modalités d’opérationnalisation de la réforme du cofinancement, pour 
lesquelles de grosses incertitudes subsistent, ngo-federatie, 11.11.11 et ACODEV travaillent à un plan d’action conjoint pour animer la mise en place de synergies et 
lever certaines contraintes à un niveau collectif.  Dans le cadre de ce plan d’action, ACODEV assumera les responsabilités suivantes, en partenariat avec le COTA. 

- Le concept de synergie revêt encore des significations très différentes entre les acteurs : entre consortium, complémentarités, harmonisation et approche 
multi-acteurs, la gamme de compréhensions est large.  Nous voulons clarifier les concepts en construisant une typologie partagée des différentes formes de 
synergies, de leurs avantages et de leurs inconvénients.  Ce cadre de référence permettra un meilleur dialogue entre organisations et le choix de priorités 
collectives.  Une expertise externe sera mobilisée afin d’établir ce cadre de référence à travers une recherche action participative. 

- L’étude de terrain a montré l’importance d’avoir, au niveau de chaque pays, un mécanisme clair de coordination locale des acteurs : mandater une ONG 
pour animer, faciliter, être le point focal de la coordination des acteurs, identifier le ou les espaces privilégiés pour mettre en place cette coordination, 
déterminer les ambitions, les moyens et les outils.  Une approche one size fits all n’est probablement pas la meilleure.  Un vademecum pour la mise en place 
de ces mécanismes de coordination sera élaboré et, pays par pays, les ONG seront responsabilisées pour définir leur mécanisme local sur cette base.  Ce guide 
méthodologique abordera aussi les aspects liés à l’animation de la coordination et de la construction de synergies (quel est le cahier des charges d’un 
animateur de coordination, quelles approches, quels outils sont à sa disposition ?).  L’apprentissage entre mécanismes locaux de coordination sera encouragé à 
travers la plateforme d’échanges d’ACODEV. 

- En outre, il ressort qu’au niveau de chaque institution, envisager une partie de son programme ou de son plan d’action dans le cadre d’une approche multi-
acteurs ou en synergie implique de mobiliser des compétences personnelles ou méthodologiques particulières que cela soit au niveau de la planification ou 
du suivi.  Par exemple, la méthode GCP de base n’est pas adaptée à la formulation de projets multi-acteurs.  Des étapes supplémentaires doivent être 
prévues, l’articulation des logiques d’intervention doivent être réfléchies, la planification opérationnelle est dépendante de résultats atteints par d’autres 
acteurs, un système de suivi partagé entre acteurs peut être nécessaire,… Nous souhaitons capitaliser ces enjeux méthodologiques pour proposer une série de 
pistes concrètes.  Les apprentissages seront diffusés dans le cadre d’une formation spécifique (voir OS2/R2.3a/A1). 

- Enfin la FAIQ soutiendra de nouveau les initiatives de synergie des membres.  Cet outil a démontré sa capacité à encouragé des petites initiatives de 
synergies, que cela soit au niveau de l’analyse de contexte ou celui d’opérations communes.  Même s’il s’agit d’actions relativement modestes, ces premières 
initiatives de travail en commun sont utiles pour créer la connaissance mutuelle et la confiance nécessaire à des collaborations plus larges. 

NB : le contenu précis du plan d’action commun aux coupoles et fédérations n’est pas encore définitivement arrêté – les constructions collectives prennent du temps.  
Il est donc probable que le contenu de ce résultat évolue en fonction de la méthodologie, des priorités et de la répartition des tâches qui se dégageront de ce 
processus.  Dès que le plan d’action « Synergies » sera finalisé, il sera transmis à la DGD. 

Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

La réforme du cofinancement DGD laisse le secteur définir ses propres ambitions et moyens en matière de synergies. Conjoint avec ngo-federatie, 11.11.11 et 
le CNCD-11.11.11 

En partenariat avec le COTA 
* Facilité d’Appui aux Initiatives de renforcement de la Qualité 
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OS 2 : L'efficacité des ONG membres s'accroît à travers l'amélioration de leur fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 

Résultat 2.4 : Les ONG membres mettent en place des actions communes / synergies pour bénéficier des économies d'échelles et/ou pour 
accroître leur impact 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

B. ACODEV propose de nouveaux services collectifs à ses 
membres. 

- Services collectifs effectifs - 2 - 3 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Elargissement de la gamme de services en achat 
collectif (ICT) 

- Membres - Secrétariat structurel 

2. Aide à la justification financière des projets AR06 - ONG projet - secrétariat Maribel fiscal + 
contributions des 

utilisateurs 
Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

Suite à l’opération « billets d’avion » en 2011, « assurances » en 2012, ACODEV poursuivra l’élargissement de sa gamme de service d’achats collectifs en 2013 : 
- Un nouveau domaine sera approfondi : celui des fournitures ICT (informatique & télécommunications).  Une plateforme d’achats collectifs a été mise sur pied 

par SAW-B en 2012 spécifiquement pour les acteurs de l’économie sociale.  Nous étudierons l’opportunité de rejoindre cette plateforme ou de négocier en 
direct des tarifs préférentiels pour le secteur ONG. 

- Des incertitudes pèsent sur la poursuite à terme du système de sécurité sociale OSSOM.  Si cela se confirme, nous envisagerons le remplacement de cette 
couverture par une police groupe (en lien avec PEGASUS). 

- Enfin, nous assurerons le suivi des services déjà opérationnels (billets d’avion : évaluation, puis renégociation du contrat pour 2 ans ou relance d’un appel 
d’offres ; assurances : suivi du service) 

L’offre de service en termes d’aide à la justification financière sera poursuivie.  Au 15/09, une ONG faisait appel à ce service. 
NB : la DGD n’intervient pas dans le financement de ce résultat. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

/ Coordonné avec ngo-federatie 
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OS 2 : L'efficacité des ONG membres s'accroît à travers l'amélioration de leur fonctionnement interne (gouvernance, administration et opérations) 

Résultat 2.5 : Les ONG membres utilisent avec profit le socle d'informations de base mis à disposition par la fédération et nécessaire à leur 
fonctionnement optimal en tant qu'ONG agréée 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. Les ONG ont accès à une information de référence 
sur leur métier pertinente et à jour 

- Membres satisfaits et très satisfaits (enquête de 
suivi de satisfaction mi 2013) 

- Fréquentation de la partie privée du site internet 
(statistiques du site) 

- 93% 
 
- 280 visiteurs pour 50 pages 

par mois par visiteur 

- 90% 
 
- 300 visiteurs pour 60 pages 

vues par mois par visiteur 
Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. La nouvelle réglementation DGD : séances 
d’information, mise à jour et diffusion des fiches 
techniques réglementaires 

- membres - Secrétariat 1.000€ 

2. Organisation d’une « Back to Work week » : semaine 
de formation/information/débats la dernière semaine 
du mois d’août 

- membres - secrétariat, intervenants 
externes 

1.500€ 

3. Organisations de formations spécifiques de base 
a. La fiscalité des coopérants (base et avancée) 
b. Les bases de la GCP (2*4j) 

- membres - formateurs externes : 
COTA, ADG, MDF,… 

500€ 
4.000€ + Fonds 4S 

4. Helpdesk, veille et diffusion d’informations - membres - secrétariat structurel 
Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

L’information et le conseil forment le noyau dur de notre relation avec les membres et mobilise une part importante des ressources humaines de la fédération.  En 
2013, l’axe principal de ce travail devrait être celui de la nouvelle réglementation DGD.  Nous prévoyons des séances d’information générale et des sessions de 
formation en groupe restreint.  Par ailleurs, les fiches techniques réglementaires et le site internet seront adaptés pour tenir compte de cette nouvelle réalité. 
En 2012, la formule de Welcome Week regroupant une série d’activités la dernière semaine du mois d’août a connu un franc succès (en moyenne, plus de 30 
participants par jour, soit plus de 160 participants cumulés).  Elle sera rééditée en 2013 dans un format « Back to Work week » plus clairement ouvert à l’ensemble du 
personnel du secteur.  Une partie des sessions sera destinée aux nouveaux collaborateurs des ONG, une autre partie sera destinée au reste du personnel, qu’il soit actif 
au niveau administratif ou opérationnel, sur des thèmes plus avancés, des questions ou enjeux d’actualité. 
Nous continuerons, en 2013 à assurer la formation de base des travailleurs du secteur.  Nous prévoyons deux sessions de formation d’introduction aux bases de la GCP 
(la seconde session devrait être largement financée par le Fonds 4S), et deux formations sur la fiscalité des coopérants. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

/ Coordonné avec ngo-federatie 
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OS 3 : L'environnement politique, administratif et règlementaire favorise la qualité du travail des ONG 

Résultat 3.1 : La fédération est proactive sur les nouvelles initiatives règlementaires et sur la réglementation existante pour qu'elles 
promeuvent les principes de qualité, dans le respect des rôles spécifiques de ses membres et des pouvoirs publics 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. ACODEV alimente la DGD avec des propositions 
concertées relatives à l’opérationnalisation des 
Arrêtés Royaux de 2012 

- Les directives tiennent compte des propositions 
des ANG pour l’opérationnalisation des AR et 
principalement pour la simplification 
administrative 

- La DGD prévoit des moyens spécifiques 
supplémentaires pour la prise en charge 
financière du processus ACC/CCI 

- Les arrêtés ne sont pas 
encore disponibles 

 
 
- Ce point n’est pas encore à 

l’ordre du jour 

- Oui 
 
 
 
- Oui 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Production de notes techniques sur les points à 
aborder 

- s/o - Secrétariat, membres Structurel 

2. Animation de la concertation interne sur ces sujets - Membres - Secrétariat, DGD Structurel 
Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

L’opérationnalisation de la réforme DGD, si elle se confirme, sera le principal enjeu de la fédération en 2013.  De nombreux points d’interrogation flottent encore sur 
le contenu de la réforme et sur ses modalités concrètes.  Toutefois, si la réforme du financement des ANG par la DGD devait se concrétiser dans la direction indiquée 
ces derniers mois, les enjeux pour le secteur se situeront principalement sur les plans suivants (liste non exhaustive) : 

- la mise en œuvre de la réforme contribue réellement à une simplification administrative pour tous (toutes les ONG et l’administration) 
- une transition réaliste est prévue entre l’ancien et le nouveau système, de sorte à assurer une continuité des actions sur le terrain et à permettre une bonne 

mise en œuvre de la réforme 
- les modalités pratiques de la réglementation soutiennent la mise en œuvre des principes de qualité (notamment du point de vue du soutien à l’amélioration 

continue dans les ONG) et d’efficacité de la société civile (Principes d’Istanbul, notamment des points de vue du partenariat, de la participation, de 
l’empowerment et du renforcement des capacités, ou de l’apprentissage) 

- les modalités pratiques de la réglementation permettent une réelle responsabilisation des acteurs tout en garantissant l’autonomie des acteurs cofinancés 
- des moyens supplémentaires sont dégagés par la DGD pour assurer le financement de la coordination inter-ANG en Belgique et sur le terrain (y.c. la 

réalisation d’ACC et CCI) 
- les accords passés ne sont pas remis en cause, notamment en ce qui concerne l’accord de croissance du budget ONG (Accord du 4/5/2009). 

Notre expérience en 2012 montre que l’obtention d’un consensus autour de propositions concrètes est rendu plus compliqué par la grande diversité des acteurs 
concernés par la réforme.  Comme par le passé, nous renforcerons la légitimité et la crédibilité de nos propositions en les basant sur la réalité concrète de nos 
membres et en les discutant avec eux. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

L’espace de concertation proposé par la DGD permet aux parties prenantes externes de réellement apporter leur contribution au 
processus. 
Les différences de sensibilité entre structures de coordination des ANG n’entravent pas la contribution d’ACODEV. 

Conjoint avec ngo-federatie 
Coordonné avec les autres ANG 
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OS 3 : L'environnement politique, administratif et règlementaire favorise la qualité du travail des ONG 

Résultat 3.1 : La fédération est proactive sur les nouvelles initiatives règlementaires et sur la réglementation existante pour qu'elles 
promeuvent les principes de qualité, dans le respect des rôles spécifiques de ses membres et des pouvoirs publics 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

B. Une plateforme de plaidoyer politique est 
développée pour une plus grande stabilité et 
prévisibilité du soutien gouvernemental aux ONG 

- Un document de plaidoyer existe - Non - Oui 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Rédaction de messages clé et d’une stratégie de 
plaidoyer 

-  - Secrétariat, coupoles, 
membres 

Structurel 

2. Plaidoyer pour un engagement à long terme des 
pouvoirs publics en faveur de la coopération ONG 

- Parlementaires, chefs de groupe politique au 
parlement, présidents de parti,… 

- Coupoles, membres Structurel 

Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

Ces dernières années, les réformes se sont succédées (AR2006, Accord 2009, réforme 2012,…) sans leur donner réellement le temps de produire des résultats.  La 
discussion, l’absorption ou la mise en œuvre de ces réformes par les ONG a, par ailleurs, consommé des ressources et énergies qui, autrement auraient pu être 
investies dans l’amélioration de leur qualité.  L’avenir proche (changement de ministre probable en 2013, élections régionales et fédérales en 2014, nouvelle réforme 
institutionnelle qui s’annonce,…) ne permet pas non plus aux ONG de construire une stratégie de développement à moyen terme.  Il est donc important de travailler à 
une plus grande stabilité et prévisibilité de la relation entre l’Etat fédéral et les ONG.  En 2013, nous engagerons une stratégie de plaidoyer vers les responsables 
politiques sur l’importance de cette stabilité juridique.  Cette stratégie de plaidoyer (messages clés, personnes à cibler, répartition des rôles,…) sera établie de façon 
concertée avec ngo-federatie et les coupoles. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

 Conjoint avec ngo-federatie 
Coordonné avec les coupoles 
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OS 3 : L'environnement politique, administratif et règlementaire favorise la qualité du travail des ONG 

Résultat 3.1 : La fédération est proactive sur les nouvelles initiatives règlementaires et sur la réglementation existante pour qu'elles 
promeuvent les principes de qualité, dans le respect des rôles spécifiques de ses membres et des pouvoirs publics 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

C. ACODEV alimente le dialogue avec la DGD-FBSA avec 
des propositions concertées visant à une 
opérationnalisation efficace du programme multi-
acteurs 

- Les programmes multi-acteurs 2013 sont mis en 
œuvre dans les temps en tenant compte des 
leçons apprises des premiers programmes 

- 2 programmes en cours 
(Mali / Mozambique) 

- 5 programmes lancés (Mali 
/ Mozambique / Tanzanie 
/ Burundi / Bénin) 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Elaboration de propositions pour rendre fonctionnels 
les mécanismes d’analyse commune et de cadre 
d’intervention 

- s/o - Secrétariat, GT FBSA structurel 

Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

Le Fonds Belge de Sécurité Alimentaire (FBSA) a été lancé en 2010.  Depuis, seul un programme multi-acteurs a pu voir le jour (au Mali) et la formulation des 
programmes des pays suivants (Tanzanie, Burundi et Mozambique) prend énormément de retard.  En outre, le programme des prochaines années pour la formulation de 
nouveaux programmes multi-acteurs n’est pas clair et ne permet pas aux ONG de planifier correctement leurs engagements à court ou moyen terme.  Le retard pris 
dans le lancement de nouveaux pays est dû, notamment, à la lenteur de l’instruction et à la complexité du montage entre acteurs.   
Le GT FBSA alimentera la réflexion visant à fluidifier le processus de mise en œuvre des programmes multi-acteurs.  L’apprentissage sur ces questions est par ailleurs 
fondamental dans le contexte de mise en œuvre de la réforme du cofinancement ONG.  Le GT suscitera une table-ronde des partenaires du FBSA pour identifier et 
suivre, avec la DGD, des pistes d’amélioration du fonctionnement du fonds. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

 Conjoint avec ngo-federatie 
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OS 3 : L'environnement politique, administratif et règlementaire favorise la qualité du travail des ONG 

Résultat 3.2 : Le système de proposition et de justification des interventions des ONG à la DGCD est adapté à la diversité et à la spécificité des 
membres 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. ACODEV alimente le dialogue avec la DGD avec des 
propositions concertées visant à la simplification 
administrative 

-  - Aucune avancée en 2012.  
L’ensemble des énergies 
ont été absorbées par la 
réforme 

- Les nouvelles directives 
représentent un  

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Pour mémoire - s/o - Secrétariat, membres Structurel 
Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

Pour mémoire, ce point est traité dans le résultat OS3/R3.1A consacré à la mise en œuvre de la réforme. 
 
 

OS 3 : L'environnement politique, administratif et règlementaire favorise la qualité du travail des ONG 

Résultat 3.3 : La position des membres de la fédération est prise en compte dans les espaces où elle exerce des mandats 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. Les mandats sont clarifiés et les mandataires rendent 
des comptes 

- Pourcentage des mandats qui disposent de la 
fiche de mandat prévue dans le guide du 
mandataire (statistiques internes) 

- Pourcentage de mandataires qui rendent compte 
de l’exécution de leur mandat via l’espace 
communautaire (statistiques internes) 

- 75% (prévu 2012) 
 
 
- 0% 

- 80% 
 
 
- 20% 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Rédaction concertée des fiches de mandat - Mandataires de la fédération - Secrétariat Structurel 
2. Animation de l’espace de redevabilité interne des 

mandataires 
- Mandataires de la fédération - Secrétariat Structurel 

Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

ACODEV représente le secteur ONG dans de nombreux espaces.  Ces mandats sont exercés (par délégation) par des collaborateurs du secrétariat de la fédération et/ou 
des ONG membres.  Initialement, l’exécution des mandats était largement laissée à l’appréciation du mandataire, avec peu de retours vers le secteur.  La clarification 
des mandats, à travers un guide du mandataire et des fiches de mandat, entamée en 2010 sera poursuivie en 2013.  Par ailleurs, nous veillerons à ce que les 
mandataires rétro-alimentent la fédération en rendant compte de l’exécution de leur mandat via le site internet de la fédération. 
Risques et hypothèses Synergie et 

complémentarités 

Les mandataires intègrent l’importance de la reddition de comptes en interne. Résultat spécifique 
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OTransversal : La fédération répond mieux aux attentes de ses membres 

Résultat T.1 : La dynamique interne de la fédération est augmentée 

Résultats intermédiaires 2013 Indicateurs (sources de vérification) Baseline au 15/9 Valeur cible fin 2013 

A. La planification stratégique 2014-2019 se base sur 
une compréhension approfondie des attentes des 
membres 

- Les membres approuvent le nouveau plan 
stratégique 

- s/o - oui 

Actions à mettre en œuvre en 2013 Groupe cible Expertise à mobiliser Budget complémentaire 

1. Enquête satisfaction et attentes des membres - Membres de la fédération - Keystone Accountability 4.000€ 
2. Planification stratégique 2014-2019 - Membres de la fédération -  Structurel 
Contexte et situation actuelle / modalités de mise en œuvre 

L’année 2013 clôture le cadre stratégique d’ACODEV.  Ce sera l’occasion de renouveler les orientations stratégiques de la fédération.  Pour alimenter cette 
planification dans le sens d’une meilleure dynamique interne, nous effectuerons une enquête sur la satisfaction et les attentes de nos membres pour le 
fonctionnement en fédération.  Pour ce faire, nous utiliserons la méthodologie développée en 2009 par Keystone spécifiquement pour les réseaux.  Cette enquête 
permettra d’analyser des éléments comme : 

- La qualité de la relation interne : réponse aux besoins des membres, communication interne, responsivité 
- La valeur ajoutée de la fédération pour ses membres 
- Le niveau de synergies à l’intérieur de la fédération 
- La vibrance de la fédération : participation des membres, networking à l’intérieur de la fédération 
- … 

Cette enquête de satisfaction sera complétée par une évaluation externe des effets du cadre stratégique. 
La planification stratégique qui en découlera sera élaborée et discutée dans les groupes de travail de la fédération. 
Risques et hypothèses Synergie et complémentarités 

/ Résultat spécifique 
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b) Focus : La gestion de la qualité chez ACODEV 

ACODEV s’est engagée, comme de nombreux membres, dans la démarche « Committed to 
Excellence » (C2E) d’EFQM pour dynamiser sa gestion de la qualité.   

Cette démarche consiste en : 

1) La réalisation de l’autodiagnostic de l’organisation, sur base des critères prônés par 
EFQM.  L’autodiagnostic met en évidence les forces de l’organisation et ses opportunités 
d’amélioration.  ACODEV a réalisé cet autodiagnostic en juillet 2011. 

2) La priorisation de trois projets d’amélioration qui ressortent de l’autodiagnostic.  Cette 
priorisation a été tardive pour ACODEV et a eu lieu en juin 2012.  Les trois projets 
retenus par l’équipe sont : 

a. Le renforcement du travail par départements orientés résultats : la petite 
équipe du secrétariat est amenée à assumer ses responsabilités de façon très 
flexible.  Renforcer la coordination du travail en département pourra améliorer 
l’efficacité.  Ce travail implique entre autres la révision de notre organigramme 
et la clarification de nos processus clés 

b. La mise sur pied d’une politique d’enquête vis-à-vis de nos membres : Nos 
membres sont souvent sollicités par le secrétariat pour contribuer des 
informations : enquêtes spécifiques, bases de données, enquêtes de satisfaction,… 
Il s’agit de rationaliser ces appels à contribution : uniformisation des outils, 
contrôle qualité, suivi des données, transparence,… 

c. La mise sur pied d’un plan de formation interne : Même si ACODEV soutient la 
formation continue de son personnel, cette formation ne répond pas à une 
stratégie claire.  Il s’agit plus de réponse ponctuelle à des opportunités ou des 
besoins.  Nous souhaitons nous engager dans une politique de formation plus 
stratégique pour mieux coller aux besoins de la fédération.  Ce travail implique la 
révision de l’adéquation entre les compétences de l’équipe et les besoins du 
secrétariat. 

3) La mise en œuvre de ces projets aura lieu entre septembre 2012 et avril 2013. 

4) La validation du processus : Un expert indépendant accrédité par EFQM passera en revue 
le processus d’autodiagnostic, de priorisation et de mise en œuvre pour tirer avec 
l’équipe les leçons et identifier les pistes d’amélioration du processus pour la suite.  Nous 
envisageons cette validation pour avril-mai 2013. 
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c) Staff d’ACODEV 

Le secrétariat d'ACODEV est réparti en trois départements : le secrétariat général (SG), le pôle 
règlementation et financements (PRF) et le pôle appui-qualité (PAQ).  Il est à noter que dans le 
cadre de la gestion de la qualité, notre organisation interne est en train d’être réétudié.  Le 
secrétariat se compose actuellement comme suit (situation au 30/09/2012) : 
 

Nom Prénom Formation DdN Entrée Fonction Expérience professionnelle 

Van Parys 
Etienne (EVP) 

Ingénieur 
agronome 1951 01/09/85 SG : Secrétaire Général 

Expert associé FAO/Burkina 
Faso, coopérant AGEH / 
Burkina Faso,  
(Secrétaire général 
Intercodev puis CODEF puis 
ACODEV) 

Orrego 
Solange (SO) Maîtrise en Droit 1969 01/02/94 

PRF : Responsable 
questions juridiques et RH 
SG : gestion RH interne  

/ (CODEF) 

Charliers 
Solange (SC) 

ESS + 
Secrétariat 
commercial et 
comptable 

1948 08/09/95 
SG : Accueil – secrétariat 
– logistique – encodage 
comptabilité 

Assistante Direction / 
Interappel, Cabinet belge-
CEE, Assistante gestion Ets 
Mouffe puis Ets Drion, (ADO) 

Lucy Magali 
(ML) 

Maîtrise en 
Histoire 1974 05/04/00 

PAQ : Responsable 
thématique appui-qualité 
(ED – Partenariat) 

Fonteyn Medical Books / 
Leuven 

De Leeuw 
Etienne (EDL) 

Maîtrise 
Administration & 
Gestion 

1963 01/05/00 

PRF : Coordinateur 
réglementation-
financements,  
PAQ : Responsable auto-
évaluation qualité 

Assistant UCL, coopérant 
ONG (Equateur) / ADRAI, 
Directeur ADRAI 

Ansion Maria 
Isabel (MIA) 

Maîtrise en 
Histoire 1978 01/09/06 

SG : Responsable 
communication,  
PRF : Veille 
parlementaire, appui 
agrément de base 

Ecole des devoirs, accueil 
Réfugiés / Florenne, 
alphabétisation / Pérou, 
Enseignante divers écoles / 
Belgique, coopérante ONG 
(Haïti) / Volens 

Graffe Sylvie 
(SG) 

Maîtrise en 
Sciences 
Economiques 

1976 05/05/08 

PRF : Responsable 
réglementations 
(DGCD,WBI,UE,...) et 
financements,  
SG : Supervision finances 
de l'ASBL 

Gestion financière et 
support (Asie) / AIDCO-D3, 
gestion financière et 
opérationnelle projets 
(Thaïlande) / UE 

Dubuisson 
Denis (DD) 

Maîtrise en Sc. 
Economiques et 
sociales 

1971 18/08/08 PAQ : Coordinateur appui-
qualité 

Assistant FNDP/Namur, 
program manager / IdP, 
responsable programme & 
suivi-évaluation / IdP 

Ben Geloune 
Atmane (BP) 

ESS électronique 
(qualification) + 
formations 
technofutur en 
TIC... 

1978 01/07/09 

SG : Appui en 
informatique 
bureautique, base de 
données, développement 
site internet 

Stages, appui à distance 
pour les personnes formées 
par technofutur 

Di Prima 
Justine (JdP) 

Master en 
sciences de la 
population et du 
développement 

1986 09/01/12 PAQ : collaboratrice au 
PAQ 

Stages ACODEV,CONCORD / 
Quinoa 

Vaessen Alain 
(AV) 

Ingénieur 
agronome, 
comptable 

1959 01/02/12 PRF : chargé de projets 
règlementation  

ASF & MSF Tchad / FAO & 
Croix Rouge Mauritanie / 
Crédit Communal, Dexia 
Banque / Bienca / Volens 



 ACODEV – plan d’action 2013 

24/28  Bd Léopold II, 184 D, 1080 Bruxelles – Tél : 02/219.88.55 – www.acodev.be – info@acodev.be 

d) Chronogramme du plan d’action 

janv févr mars avr mai juin juil août sept oct nov déc
R11 - Cadre de référence Qualité

A1 Conférence "ONG & Qualité" X
R12 - Vision et stratégies N/S

A1 animation de groupes de travail X X X X
A2 validation de la proposition X
R21 - Transparence et redevabilité

A1 présentation IATI X
A2 réflexion ONG-LivreOuvert.be X X X
R22 - Gestion interne

A1 Information EFQM X
A2 Accompagnement à l'autodiagnostic X X X X X X X X X X X X
A3 Echanges d'expériences X X X X X X X X X X X
A4 Evaluation processus EFQM X X
B1 FAIQ "projets d'amélioration3 X X X
B2 trajectoire"Contrôle interne & GR" X X
R23 - Gestion axée résultats

A1 Formation "GCP et multi-acteur" X
A2 Trajectoire "Politique d'évaluation" X X X
A3 Formation "Mesure des effets VN" X X X
A4 Accompagnement planification X X X X X X X X X X X X
R24 - Synergies

A1 Cadre de référence X X
A2 Guide méthodologique X X X
A3 mécanismes locaux de coordination X X X
A4 Capitalisation "enjeux AMA" X
A5 FAIQ "Synergies" X X
B1 Services commun ICT X X X
B2 Justification financière projets X X X X X X X X X X X X
R25 - Information de base

A1 Info Réforme X X
A2 "Back to work" week X
A3 Formations de base X X X
A4 Helpdesk, veille, information X X X X X X X X X X X X
R31 - Réglementation Qualité

A1 Propositions Réforme DGD X X X X X X
B1 Plaidoyer stabilité et prévisibilité X X X X X X X X
C2 Propositions FBSA X X X X X
A2, B2 & C2 Concertation interne X X X X X X X X X X X X
R33 - Mandats

A1 Rédaction fiches de mandat X X X X X X X X X X X
A2 Redevabilité des mandataires X X X X X X X X X X X X
RT1 - Dynamique interne

A1 Enquête attentes et satisfaction X X X
A2 Planification stratégique 14-20 X X X X
Evaluation

A1 Evaluation des effets du CS X X X  
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4. Partie financière 

a) Budget 2013 

CHARGES Budget 2013 PRODUITS Budget 2013

1 FRAIS DE PERSONNEL A Subsides DGCD 660.500,00

1.1 Rémunération des employés coûts patronal 602.966,85 A.1 Subsides frais personnels & fonctionnement 559.500,00

1.2 Déplacement domicile-travail 7.140,00 A.2 subside complémentaire 2011 101.000,00

1.3 Assurance-loi/accident travail 3.200,00

1.4 honoraires (secrétariat social, cheques repas) 3.700,00 B Fonds sociaux 68.520,00

1.5 autres frais de personnel (médecine du travail,…) 500,00 B.1 MSIV (2*3/4 + 1/2) 65.520,00

Total frais de personnel 617.506,85 B.3 subside fonds social de formation (FGAR) 3.000,00

2 FRAIS DE FONCTIONNEMENT E Contribution membres 62.150,00

2.1 Charges occup locaux 35.939,00 E.1 Cotisations de base 62.150,00

2.2 Déménagement 0,00 E.2 Contributions proportionnelles 0,00

2.3 Communications 11.200,00

2.3.1 lignes téléphoniques/frais commun,/redevances 9.000,00 F Récupération de frais 12.660,00

2.3.2 Copies/Impression 1.000,00 F.1 Séminaire plateforme nationale 0,00

2.3.3 Frais de port et taxes 1.200,00 F.2 Pégasus 6.120,00

2.4 Matériel de bureau 7.700,00 F.3 FEONG 2.040,00

2.4.1 petit matériel/consommables 2.500,00 F.4 Diverses récupérations 500,00

2.4.2 petit équipement non consommables 900,00 F.5 Participation aux frais de formation 1.000,00

2.4.3 fourniture de bureau 0,00 F.6 Autres prestations (et jetons de présences) 3.000,00

2.4.4 fourniture informatique 4.000,00

2.4.5 entretien réparation 300,00 G Ventes Publications 0,00

2.5 Investissements/amortissements 2.261,00 G.1 Vente autres publications 0,00

2.5.1 amortissements informatiques 2.046,00

2.5.2 amortissements mobilier bureau 215,00 H Produits financiers 1.250,00

2.6 Publications 3.500,00 I Produits exceptionnels 0,00

2.6.1 publications légales /Moniteur Belge 225,00 J Utilisation du fonds de réserve 0,00

2.6.5 publications spécifiques diverses 3.275,00 K Différ de change 0,00

2.7 Abonnements/revues/cotisation 8.375,00

2.7.1 abonnements et docu (UFBE / INBEL + PFV ...) 600,00 TOTAL PRODUITS 805.080,00

2.7.2 Cotisations 1.075,00

2.7.3 Cotisation Concord 6.700,00 Bénéfice ou Perte d'exercice -19.501,85

2.8 Frais de réunion (en Belgique) 3.000,00 Dotation au Fonds Social (25%)

2.9 Frais de réunion (hors Belgique) 500,00 Bénéfice à affecter : -19.501,85

2.10 Format, sémin, personnel 3.500,00

2.11 Autres frais d'organisation 108.500,00

2.11.1 Séminaire ACODEV hors fond appui qualité 7.500,00

2.11.5 programme complémentaire Appui Qualité 101.000,00 →  voir détail ci-dessous

2.12 Frais de déplacements 2.650,00

2.12.1 en Belgique 1.400,00

2.12.2 en Europe 500,00

2.12.3 Missions hors Europe 750,00

2.13 Prestation de Tiers 18.540,00

2.13.1 réviseur d'entreprise 2.540,00

2.13.2 prestation d'autres tiers 16.000,00

2.14 frais de notoriété 800,00

2.15 Charges financières 150,00

2.16 Impôts et taxes 0,00

2.17 Dotation fonds social 0,00

2.18 Evaluation et provision évaluation 0,00

2.19 Pertes/charges diverses 0,00

2.20 frais assurances RC 460,00

Total frais de fonctionnement 207.075,00

TOTAL CHARGES 824.581,85
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b) Budget complémentaire d’appui à la qualité (DGD)  

Poste
 budget 

complémentaire 
DGCD 2013 

 % 

OS1-R1.1 Cadre de référence qualité 2.000,00€            1,98%
A1 - conférence "Les ONG et la qualité" 2.000,00€            

OS1-R1.2 Qualité dans les pratiques et stratégies 5.000,00€            4,95%
A - Trajectoire "Efficacité et principes d'Istanbul" 5.000,00€            

OS2-R2.1 Transparence -€                     0,00%
OS2-R2.2 Pratiques de gestion 35.000,00€          34,65%

A4 - Evaluation du processus EFQM 5.000,00€            
B1 - FAIQ "Projets d'amélioration" 25.000,00€          
B2 - trajectoire "Contrôle interne et gestion des risques" 5.000,00€            

OS2-R2.3 Méthodologie 10.000,00€          9,90%
A1 - Formation "GCP dans une approche multi-acteurs" 2.000,00€            
A2 - Trajectoire d'amélioration "Politique d'évaluation" 5.000,00€            
A3 - Formation "mesure des effets dans le volet Nord" 3.000,00€            

OS2-R2.4 Synergies - Mutualisation 33.000,00€          32,67%
A1 - Cadre de référence partagé 4.000,00€            
A2 - guide méthodologique "mécanismes locaux de coordination" 10.000,00€          
A3 - capitalisation "GCP dans une approche multi-acteurs" 4.000,00€            
A4 - FAIQ "Synergies" 15.000,00€          

OS2-R2.5 Informations de base 7.000,00€            6,93%
A1 - la nouvelle règlementation DGD 1.000,00€            
A2 - Back to work week 1.500,00€            
A3 - formations spécifiques de base (GCP, fiscalité des coopérants) 4.500,00€            

OS3-R3.1 Règlementation orientée Qualité -€                     0,00%
OS3-R3.2 Simplification administrative -€                     0,00%
OS3-R3.3 Prise en compte de la position des membres -€                     0,00%
OT-RT.1 Dynamique interne à la fédération 4.000,00€            3,96%

A1 - Enquête "Satisfaction des membres et fonctionnement en fédération" 4.000,00€            

Sous-total 96.000,00€          95,05%
Evaluation externe des effets du cadre stratégique 2008-2013 (Pg Qualité) 5.000,00€            4,95%

Total 101.000,00€         100,00%
 

c) Pour mémoire, budget complémentaire à acquérir a uprès d’autres partenaires 
financiers 

Fonds 4S (OS2/R2.5/A3) :  3.000 € 
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